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Les dates clés depuis la loi du 
11/2/2005

Loi de 2005
2015

10 ans

bilan

Ordonnance 
du 26 septembre 2014

Les Ad’aps (agenda 
d’accessibilité programmée)

2019

Délais de 3/6/9 ans

Engagements 

Contrôles administratifs

2021

Suivi post-
Ad’ap

Mise en conformité 
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Les ad’ap de l’Essonne en chiffres

Nombre d’Ad’ap

2 134

Ad’ap AT = 1 810

Adap  = 324
patrimoine

Les ERP
Sous Ad’ap

6 400 563 004 705 €

Budget estiméAdap 
des communes

132

62 communes
hors Ad’ap 

Ad’ap AT  = 42  M€

Ad’ap  = 521 M€
patrimoine

Une majorité 
d’ERP

 de 5e catégorie
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Les Ad’ap : mise en oeuvre
Des délais adaptés à la complexité du patrimoine

ou

et et

ou

2 3 4 5 61 7 8 9

1 période

3 ans

2 périodes

6 ans

3 périodes

9 ans

ERP isolé
(Ad’ap AT)

Patrimoine 
de plusieurs 
ERP/IOP

Au moins 
1 ERP du 
1er groupe*

Contraintes 
financières

Un ou plusieurs 
ERP/IOP

Plusieurs 
ERP/IOP

● Nombre de communes> 25
et nombre de bâtiments > 40
● Nombre de communes > 30
● Nombre de bâtiments > 50

Contraintes 
financières

Périodes

Années 
mobilisées

Complexité

du 

patrimoine

* catégorie 1 à 4 sécurité incendie
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Mise en 
Oeuvre

 Dépôt d’une 
autorisation de 
travaux (AT)

 Demande de 
dérogation

Documents 
de suivi

Les 
prorogations

 1 an (difficultés 
financières/ 
techniques)

 3 ans (cas de 
force majeure)

 Point à 1 an
 Point à mi 
parcours
 Attestations 
d’achèvement 
des travaux
Bilan de fin 
d’Adap

Mise en œuvre et suivi 
des Ad’ap de longue durée

Voir les RTA 2017/2018/2019  sur le site de la préfecture
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Mise en œuvre et suivi 
des Ad’ap de longue durée

Modification d’un Ad’ap approuvé

Formulaire cerfa de modification 
d’Ad’ap

Bilan de fin d’Ad’ap et attestation 
d’achèvement de travaux

Décret 2019-1376

du 16/12/19

Arrêté du 16/12/19

Décret 2019-1377

du 16/12/19
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Modification d’un Ad’ap approuvé

Un Ad’ap approuvé peut être modifié dans deux cas :

1

Modification du périmètre :
Ajout d’un ou plusieurs ERP

2

Modification de la 
programmation initiale

Possibilité d’obtenir une période 
supplémentaire dans les conditions 
légales ( L. 161-1 (ex L. 111-7-7) du CCH)

exemple

Difficultés techniques 
ou financières

Possibilité d’obtenir un allongement des 
délais dans les conditions légales 
( L. 161-1 (ex L. 111-7-7) du CCH)

exemple

http://www.essonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Accessibilite-Ad-AP/L-organisation-en-Essonne
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Cas pratique 1 : Modification du périmètre de l’agenda

Ad’ap initial 40 ERP/IOP 

+ 50 
ERP

Modification du périmètre = 90 ERP/IOP 

2 périodes / 6 ans 
+ 1 période supplémentaire de 3 ans 
= 3 périodes mobilisables pour 
patrimoine particulièrement complexe  
(L. 161-1 CCH) 

2015 
validation de 
l’Adap

2021 
Fin prévue de 
l’Adap initial

2024
Fin de l’Adap aprés 
modification 

Modification 
du périmètre

9 années au total
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Cas pratique 2 : Modification sans ajout d’ERP ou IOP

Ad’ap initial = 4 ans sur 2 périodes Difficultés  justifiées

2 périodes (6 ans possibles)  dont 
2 années non mobilisées (5 et 6) + 2 ans , mobilisation des années non 

utilisées dans la période 2  (L.161-1 
CCH)

2015 
validation de 
l’Adap

2019
Fin prévue de 
l’Adap initial

2021
Fin de l’Adap après 
modification

1 2 3 4 5 6

1 periode             + 1 an        + 2 ans   

 Difficultés financières

 Retard de programmation 
 Refus de dérogation
 Refus d’autorisation de travaux
 Coûts réévalués à la hausse
 Etc

 Autre 

6 années au total
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Formulaire cerfa de modification d’Ad’ap

Nouvelle codification CCH 1/7/21
L.161-1 et D. 165-4
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Formulaire cerfa de modification d’Ad’ap
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Bilan de fin d’Ad’ap et attestation d’achèvement de travaux

Décret 2019-1377  du 16/12/19

Précise et compléte les modalités de transmission des attestations d’achèvement de 
travaux.

 Article R. 165-16 (ex D. 111-19-45) du CCH relatif aux points de situation :

✗ Point à 1 an

✗ Point à mi-parcours

✗ Un bilan de fin d'agenda dans les deux mois qui suivent l'achèvement de cet 
agenda.

 Article R. 165-17 (ex D. 111-19-46) du CCH relatif aux attestations d’achèvement de 
travaux :

✗ Attestation d’achèvement doit valider la conformité de l’établissement

✗ Une attestation d’achèvement de travaux pour chaque ERP

➢ Dans les 2 mois après achévement des travaux pour les ERP isolés et ou les 
Adaps sur une seule période

➢ À l’occasion des point de situation pour les Adap sur plusieurs périodes.



Ministère de l'Écologie, de l'Énergie, du Dé
veloppement durable et de l'Aménagement 
du territoireMinistère de l'Agriculture et de 
la Pêche

16

Mise en 
Oeuvre

 Dépôt d’une 
autorisation de 
travaux (AT)

 Demande de 
dérogation

Documents 
de suivi

Les sanctions

 Pénales

 administratives

 Point à 1 an
 Point à mi 
parcours
 Attestations 
d’achèvement 
des travaux
Bilan de fin 
d’Adap

 Suivi et contrôle

Voir les RTA 2017/2018/2019  sur le site de la préfecture
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 Suivi et contrôle
1) Les sanctions pénales: article L.183-4 du CCH (ex L. 152-4)
 

 45 000 € (personnes physiques) 225 000 € (personnes morales) :

 Non respect des articles du CCH : 

L. 122-3 Autorisation de 
travaux

L. 161-1 Objectifs généraux 
d’accessibilité

L. 162- 1 Accessibilité 
Bâtiments neufs

L. 163- 1 et 2 Accessibilité 
Habitation et lieux de 
travail

L. 164-1 à 3 Accessibilité 
ERP existants

1) Constat d’infraction par le 
maire ou le fonctionnaire 
compétent.

2) transmission au procureur 
de la République.

3) saisie du tribunal qui fixera 
la sanction:

 Mise en demeure
 Astreintes financières
 Autres…..
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 Suivi et contrôle
2) Les sanctions administratives: article L. 165-6 du CCH (ex L. 111-7-10)

 Amendes pour non respect du dispositif d’Agenda d’accessibilité 
programmée défini par l’article R.165-2 (ex R.111-19-32) : 

➢ Tout propriétaire ou exploitant doit communiquer à l’administration 
les documents suivants

✔ Une attestation de conformité de l’établissement ou un Ad’ap

✔ Les documents de suivi (points de situations, attestestations 
d’achèvement de travaux et bilan de fin d’Adap)

➢ Par courrier recommandé

ou 

➢ Sur la plateforme « démarches simplifiées »

http://www.essonne.gouv.fr/Politiques-publiques/Amenagement-du-territoire-construction-logement/Accessibilite-Ad-AP/L-organisation-en-Essonne
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 Suivi et contrôle
2) Les sanctions administratives: articles L. 165-6 et 7 du CCH (ex L. 111-7-10)

Non transmission 
d’attestation de conformité

1 500 €

Non dépôt d’Ad’ap 5e catégorie : 1 500 €

1er groupe : 5 000 €

Non transmission de 
chaque document de suivi

5e categorie : 1 500 €

1er groupe : 2 500 €

Non conformité des 
documents et attestations

Amende de 5e classe 

Non respect de la 
programmation

Constat de carence

 Le montant des amendes s’applique pour chaque ERP.

La sanction administrative est cumulative avec la sanction pénale.

1) Constat d’absence 
de documents

2) envoi de courrier 
de demande de 
régularisation

3) mise en demeure

  4) sanction

Art R.165- 18 à 21
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 Suivi et contrôle
2) Les sanctions administratives: articles L. 165-6 et 7 du CCH (ex L. 111-7-10)

Absence de mise en 
œuvre des actions

abrogation de l’Ad’ap

Retard important dans 
la mise en œuvres de la 
programmation

constitution d’une provision 
comptable 

Échéances non 
respectées

●  Nouvel échéancier sur 
12 mois maximum si il 
n’y a pas eu de 1ere 
demande de prorogation

●  Fixation d’une sanction 
pécunière en provision 
comptable ( 5 à 20 % du 
montant des travaux non 
réalisés)

Le constat de carence (article L.165-7)
 

Procédure contradictoire

1) notification des faits et des 
sanctions encourues

2) observations de la personne 
responsable de l’Adap

3) consultation de la SCDA (sur le 
montant de la sanction pécunière), 
qui entend la personne responsable

4) arrêté préfectoral sur avis de la 
SCDA

R. 165-20 
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A suivre

La stratégie de suivi post Adap

Liens utiles :

 Le site du ministère :
 

https://www.ecologie.gouv.fr/laccessibilite-des-etablissements-recevant-du-public-erp

 Démarches dématérialisées :

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/attestation-achevement-erp

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/attestation-accessibilite-cat1-4

https://www.demarches-simplifiees.fr/commencer/attestation-accessibilite-cat5
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